Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de décembre 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1060/2009 sur les agences de notation de crédit
1.
Rapporteur: Jean-Paul GAUZÈS (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0340/2010 / P7-TA-PROV(2010)0478
3.
Date d'adoption de la résolution: 15 décembre 2010
4.
Objet: règlement modifiant le règlement sur les agences de notation de crédit
Les modifications du règlement sur les agences de notation de crédit octroient à la nouvelle Autorité européenne des marchés financiers (AEMF) des compétences en matière de surveillance et de sanctions des agences de notation de crédit.

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2010/0160(COD)
6.
Base juridique: article 114 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le compromis global convenu par le Parlement le 15 décembre. En ce qui concerne les pouvoirs de surveillance, le compromis global respecte pour l’essentiel la proposition de la Commission. En ce qui concerne les pouvoirs de sanction, le compromis global, que la Commission soutient néanmoins, s’écarte de la proposition initiale de la Commission en conférant à l'AEMF des pouvoirs directs en matière de sanction. À cet égard, la Commission a fait la déclaration suivante: «La Commission précise que la nature et la portée des compétences conférées à l’AEMF au titre du présent règlement ne sont justifiées qu’en raison de la particularité du secteur des services financiers, reconnue par la déclaration n° 39 aux traités de Lisbonne et de la nécessité urgente de surveillance au niveau de l’Union de certaines entités de portée paneuropéenne, et ne constituent pas un précédent en ce qui concerne d’autres acteurs des marchés financiers ou d'autres entreprises en rapport avec d'autres types d'activités.»
En ce qui concerne la suppression dans le compromis global des dispositions relatives à une transparence renforcée pour les instruments financiers structurés, la Commission soutient cette omission étant donné qu'elle est nécessaire pour parvenir à un accord sur le texte visant à conférer à l’AEMF des pouvoirs de surveillance le plus rapidement possible et que le préambule mentionne la possibilité de réexaminer cette question en 2011.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s'avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait adopter la proposition le 22 mars 2011.

